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Nous devons penser à l’avenir, alors même que nous déployons nos efforts pour faire face à la tragédie, 
aux turbulences et aux incertitudes qui nous frappent pendant l’actuelle crise. Le numérique s’est avéré 
constituer une pierre angulaire de notre gestion de la crise et finira sans doute par représenter une 
part plus importante de nos avenirs collectifs.  

C’est avec une vision prospective et en tenant compte du contexte fortuit d’aujourd’hui que le 
Secrétaire général des Nations Unies a mandaté un groupe de travail chargé de recommander la 
meilleure façon d’exploiter les forces de la numérisation pour accélérer le financement des objectifs 
de développement durable (ODD). 

Nous sommes honorés d’avoir été invités à co-présider ce groupe de travail, compte tenu tant de 
l’importance de son mandat que des dirigeants exceptionnels affectés à ses ambitieux objectifs par 
des gouvernements et des régulateurs, ainsi que des communautés financières, technologiques et de 
développement à l’international.

Le lien entre la numérisation, la finance et les ODD réside en grande partie dans une nouvelle frontière 
d’enquête et d’action. La réalisation de notre mandat nous a donc demandé de catalyser un écosystème 
de connaissances et une communauté de pratique, tout en formulant des recommandations.

L’essentiel des conclusions du groupe de travail porte sur le fait que la numérisation amplifie le 
potentiel du système financier à mieux servir les intérêts des gens, dont il gère l’argent, et dont l’intérêt 
collectif est exprimé par les ODD.

Notre Programme d’action propose selon nous une voie ambitieuse mais résolument pratique pour 
réaliser ce potentiel et combler l’écart de financement de la transition vers un développement durable 
inclusif.

En conclusion, nous tenons à remercier le Secrétaire général des Nations Unies pour nous donner 
l’occasion de jouer un rôle dans l’avancement de sa plus large stratégie de financement des ODD, 
et à remercier les membres du groupe de travail pour leurs contributions, analyses et conclusions 
approfondies présentées dans ce rapport final.

Achim Steiner								        Maria Ramos

LETTRE DES CO-PRÉSIDENTS

Letter from the Co-Chairs
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RESUME 

ANALYTIQUE

La numérisation peut nous propulser vers l’atteinte des objectifs de développement durable 
(ODD). Notre réponse à la crise actuelle sans précédent illustre la manière dont la numérisation peut être 
exploitée pour venir en aide aux plus vulnérables, réduire les inégalités, soutenir les moyens de subsistance et 
renforcer la solidarité. Ceci dit, à défaut d’être contrôlée, cette crise pourrait aussi aggraver l’exclusion, creuser 
les inégalités et nous diviser davantage.

La transformation numérique fournit une opportunité historique de remodeler le système 
financier. Les plateformes mobiles et l’analyse de données permettent le développement de services 
financiers sophistiqués pour les marchés de masse. Des dizaines de millions d’entreprises dépendent du fait 
que plus de 2 milliards de personnes dépensent chaque année des milliers de milliards de dollars en ligne. 
Les gouvernements sont en train de numériser les finances publiques, et une part croissante des transactions 
boursières mondiales sont exécutées par des fonds gérés par ordinateur. 

La numérisation peut avoir un effet transformateur en renforçant le rôle des utilisateurs de 
services financiers. Le groupe de travail a examiné la manière dont la numérisation pourrait amener le 
système financier à répondre aux priorités des personnes qu’il vise à servir, en leur donnant plus d’influence 
en tant qu’épargnants, prêteurs, emprunteurs, investisseurs et contribuables. Ces priorités sont collectivement 
représentées par les ODD, le programme commun adopté par tous les États membres des Nations Unies. 

Les opportunités catalytiques s’appuient sur la numérisation pour aligner la finance sur les 
ODD.  Le groupe de travail souligne que la numérisation fait déjà une différence, mais qu’il est possible d’aller 
beaucoup plus loin en concrétisant des opportunités catalytiques, clé de voûte de nouvelles avancées. Il convient 
de souligner parmi celles -ci  l’accélération de l’utilisation de l’épargne domestique pour le développement à 
long terme, le renforcement de la responsabilité des financements publics, la prise en compte de leur impact 
sur les ODD par les marchés financiers mondiaux, le financement des petites et moyennes entreprises, ainsi 
que la promotion d’une consommation alignée sur les ODD.

Les obstacles et les risques numériques doivent être surmontés pour exploiter le potentiel 
qu’offre la numérisation dans le cadre du financement des ODD, à savoir des obstacles tels que l’inadéquation 
et l’indisponibilité des infrastructures numériques, les coûts d’accès,  la capacité de les utiliser, ainsi que les 
risques numériques tels que les biais liés aux genres et aux minorités, l‘accentuation du court-termisme, la cyber 
vulnérabilité et les risques de concentration de marché.

Les innovations en matière de gouvernance sont des conditions préalables  à l’exploitation de la 
numérisation en vue de financer les ODD. Les réglementations et normes régissant le financement numérique 
devraient tenir compte des engagements et objectifs en matière d’ODD, avec notamment un besoin accru 
de considérer les ODD dans la manière dont la nouvelle génération de plateformes mondiales de finance 
numérique, à effets de débordement transfrontaliers, sera gouvernée. 

Les Nations Unies peuvent jouer un rôle clé dans la concrétisation des opportunités, le 
dépassement des obstacles et l’atténuation des risques relatifs à exploitation de la numérisation 
en vue de financer les ODD. De manière prépondérante, figurent l’assistance aux États membres dans 
la concrétisation d’opportunités catalytiques, l’alignement des écosystèmes financiers numérisés sur les 
ODD, l’avancement des innovations en matière de gouvernance en vue d’atténuer les risques, ainsi que le 
développement de la numérisation de la finance au sein-même des Nations Unies. 

L’opportunité historique d’exploiter la numérisation en vue de la refonte du système financier 
doit être saisie immédiatement, compte tenu de l’urgence de financer les ODD, de l’étroite fenêtre 
d’opportunité ouverte par la phase de disruption numérique, et de la dynamique portée par le numérique dans 
la crise actuelle.
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Opportunity & Crisis

UNE 
OPPORTUNITÉ 
HISTORIQUE 
FACE À UNE 
CRISE SANS 
PRÉCÉDENT

La longue vague de numérisation modifie fondamentalement notre mode de vie. TAujourd’hui, 
plus de la moitié de la population mondiale accède à Internet, soit cent fois plus qu’en 1990.2  Des identités 
sont constituées, des relations entretenues et des biens et services négociés, en ligne.3 Des dizaines de millions 
d’entreprises dépendent des marchés numériques, avec 1,9 milliard de personnes ayant effectué des achats en 
ligne en 2018 selon les estimations.4 

La numérisation transforme le monde de 
la finance, permettant d’automatiser, de 
standardiser et de personnaliser les services 
et les marchés. Les plateformes mobiles et l’analyse 
de données permettent le développement de services 
financiers sophistiqués pour les marchés de masse.5 Les 
gouvernements numérisent les finances publiques,6  tandis 
qu’un tiers des transactions boursières américaines sont 
exécutées par des fonds gérés par ordinateur.7 Les start-
ups s’appuyant sur la Fintech, les prestataires de services 
financiers, le commerce électronique, les médias sociaux 
et les plateformes de recherche relèvent tous de cette 
vague de changements transformationnels.8

Le groupe de travail s’est concentré sur la façon 
dont la numérisation pourrait amener le système 
financier à répondre aux priorités des personnes 
qu’il est censé servir. La richesse et les ressources 
financières mondiales appartiennent ultimement aux 
citoyens*, et les objectifs de développement durable 
(ODD) reflètent leurs priorités collectives. Aujourd’hui, le 
monde dispose de beaucoup de ressources financières, 
mais celles-ci ne sont pas alignées sur ces priorités, 
en raison de lacunes, faiblesses et distorsions dans les 
institutions et les marchés.10

z

« Les technologies 
numériques 
transforment 
rapidement la société, 
tout en permettant 
des progrès sans 
précédent dans la 
condition humaine et 
en créant de nouveaux 
défis de taille. » 

Groupe de haut niveau 
du Secrétaire général 
des Nations Unies sur la 
coopération numérique 
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La numérisation offre une occasion historique de 
pallier ces lacunes en alignant une nouvelle génération 
d’instruments de financement, de marchés et de cadres 
institutionnels sur les ODD.11 Cependant, en l’absence 
d’action décisive pendant cette période de transition 
transformationnelle, la numérisation pourrait engendrer 
un secteur financier moins aligné sur les besoins de 
développement durable, au lieu de l’être davantage.12

« [il y a un besoin 
urgent de] ramener le 
secteur des services 
financiers à ce qu’il 
est censé être - un 
secteur au service des 
gens. »

Kristalina Georgieva, 
Directrice générale, 
Fonds Monétaire 
International9

La crise sans précédent d’aujourd’hui a rendu 
la numérisation beaucoup plus importante.  La 
finance numérique est devenue une véritable bouée 
de sauvetage pendant la crise pour des milliards de 
personnes. Innovations et investissements dans ce 
secteur ont sous-tendu le déploiement rapide du soutien 
aux groupes vulnérables, de l’extension des systèmes 
de protection sociale et de santé aux nouvelles façons 
de sécuriser les moyens de subsistance numériques et 
de mettre en place des mécanismes de soutien mutuel 
au sein des familles et des collectivités.13

Cet essor du monde numérique amplifie l’opportunité et la nécessité de l’exploiter dans le cadre de la poursuite et 
du financement à long-terme du développement durable. Le succès de la construction d’un monde meilleur au-delà 
de la crise dépend toutefois du dépassement des risques numériques émergents liés au creusement des inégalités, 
à la perte de confidentialité et à l’augmentation des cyber-risques et de la concentration de marché.14

Cette opportunité historique associée à cette crise sans précédent présente un moment unique et 
essentiel pour agir en faveur de l’exploitation de la numérisation afin d’accélérer le financement 
des ODD. Ne pas agir constituerait une occasion manquée et présenterait un risque d’éloignement des ressources 
financières par rapport aux besoins des citoyens en termes de développement durable et inclusif. En revanche, agir 
avec direction et ambition ouvre la possibilité de surmonter les obstacles au financement des ODD, tout en atténuant 
les risques liés à la numérisation de la finance. 

 * Dans le présent rapport, le mot « citoyens » désigne les citoyens du monde et n’exclut donc pas les migrants ou 
les apatrides.
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Exhibit 1:	 Le groupe de travail en bref

Le groupe de travail a mobilisé des compétences globales contribuant à placer le 
développement durable au cœur de l’évolution numérique transformationnelle de 
la finance.  Composé de 17 leaders issus des communautés financières, technologiques, politiques, 
réglementaires et du développement international, le groupe de travail a été inspiré et mandaté 
par le Secrétaire général des Nations Unies15 et guidé par les travaux de son groupe de haut niveau 
sur la coopération numérique.16 Pendant 18 mois, le groupe de travail s’est réuni dans le monde 
entier en s’engageant dans des dizaines de pays auprès de centaines d’institutions financières, de 
gouvernements et de régulateurs, d’organisations de la société civile, de think tanks et de groupes 
d’experts.17

OBJECTIF
Le financement 

numérique devient une 
partie intégrante des 

stratégies de développe-
ment durable

Une gouvernance 
innovante exploite 

la numérisation pour 
financer les ODD

GOAL

Comment les opportu-
nités peuvent-elles être 
concrétisées et les risques 
atténués, le mieux possi-

ble et par qui ?

QUESTION QUESTION

 Des initiatives pionnières 
font progresser le 

financement numérique 
aligné sur les ODD

QUESTION
Comment la numérisation 
du financement va-t-elle 
redéfinir les systèmes 

financiers et monétaires?

GOAL
Le financement 

numérique améliore 
l’alignement de milliers 
de milliards de dollars 
de financement sur les 

ODD

GOAL

MANDAT
Recommander et 

promouvoir des façons 
d’exploiter la numérisation 

pour accélérer le 
financement des ODD

Comment la 
numérisation a 
déjà contribué à 

faire progresser le 
financement vers 

l’atteinte des ODD ?

Quels sont les obstacles 
à la concrétisation 
de ces opportunités, 

et les nouveaux 
risques associés à la 
numérisation ?

QUESTION

Quelles sont les op-
portunités numériques 
de financement des 

ODD ?

QUESTION

OBJECTIF
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Le groupe de travail a catalysé un écosystème de connaissances à la charnière 
de la numérisation, de la finance et du développement durable.  Par son appel à 
contributions et son vaste examen de la littérature, il a pris en compte des centaines de documents, 
propositions et documents de recherche, tout en publiant divers documents, tribunes libres, blogs 
et vidéos, y compris son rapport d’activité, « Exploiter la numérisation pour financer les objectifs de 
développement durable », à l’occasion de l’Assemblée générale des Nations Unies en septembre 
2019. 18

Le rapport final du groupe de travail, « L’argent des citoyens : exploiter la numérisation 
pour financer un avenir durable » est résumé dans les pages suivantes. Il présente les 
principaux éléments de l’analyse, des conclusions et des recommandations du groupe de travail, y 
compris la façon dont les obstacles et les risques pourraient être surmontés. Il met en évidence les 
rôles et tâches connexes nécessaires pour mettre les recommandations en pratique, en donnant des 
exemples d’actions ambitieuses avec un portefeuille d’initiatives pionnières que le groupe de travail 
a contribué à catalyser. Le rapport principal approfondit l’ensemble de ces éléments, étayé par une 
vaste bibliographie indépendante.
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Today’s Digital Financing

« La mobilisation de financements suffisants reste un défi majeur dans la mise en oeuvre du 
Programme de développement durable à l’horizon 2030 »..19 L’écart ne résulte pas d’un manque de 
ressources financières. Le financement n’est pas aligné sur les ODD en raison du manque de données et de normes, 
du mauvais alignement des incitations et des réglementations, ainsi que des lacunes et faiblesses des institutions et 
des marchés.20 Beaucoup de mesures sont prises pour surmonter les obstacles au financement des ODD, mais nous 
ne suivons toujours pas la bonne trajectoire.21 L’actuelle crise creuse ces lacunes, malgré le niveau exceptionnel de 
dépenses publiques consacrées à des plans de relance et de renflouement.22

La numérisation fera une différence si elle contribue à surmonter les obstacles au financement 
des ODD.23 Elle peut y parvenir au travers des impacts combinés et dirigés de ses trois caractéristiques essentielles.

Des données plus nombreuses et de meilleure 
qualité qui améliorent la prise en compte des risques et des 
répercussions liés aux ODD dans la conception des produits 
financiers, les décisions financières prises par les financiers du 
secteur privé et public, et une meilleure responsabilisation. 
Elle peut par exemple améliorer l’utilisation des données 
environnementales et accroître la prise en compte du 
changement climatique, de la perte de biodiversité, de la 
pollution et des risques de catastrophe dans les décisions de 
financement.24

Réduction des coûts de transaction et 
d’intermédiation permettant un plus large accès aux 
services financiers pour les groupes qui étaient auparavant 
difficiles et coûteux à servir. Elle peut par exemple réduire le 
coût des transferts transfrontaliers, des montages de prêts et 
d’autres services financiers aux particuliers et aux entreprises 
en automatisant des processus tels que la notation de crédit 
et la validation de l’identité.25

Des modèles économiques numériques innovants 
pour financer le développement durable et répondre à la 
demande croissante des citoyens concernés par les impacts 
sur les ODD.26 Elle peut par exemple sous-tendre de nouvelles 
approches entrepreneuriales et de marché qui améliorent la 
circularité et facilitent l’utilisation partagée et plus efficace 
du capital, un financement plus distribué des infrastructures, 
et un accès élargi passant par des approches innovantes en 
matière de crédit et de paiement.27

Le potentiel de transformation 
de la numérisation consiste à 
dépasser l’inclusion financière 
pour modeler un système 
financier axé sur les citoyens.
Les citoyens ont des préoccupations 
bien plus importantes que les seuls 
rendements financiers, et celles-ci sont 
collectivement exprimées dans les 
ODD.28

La numérisation peut aider les citoyens 
à mieux influencer l’utilisation de leur 
argent pour s’assurer qu’il contribue 
bien à leurs objectifs à la fois financiers 
et non financiers, en apportant les 
bonnes informations, un meilleur accès, 
en renforçant responsabilité des acteurs 
et en favorisant des services financiers 
plus intelligents, comme le montre le 
Graphique n°2.29

Un plus grand engagement des 
citoyens dans la prise de décisions 
financières peut se situer tant au niveau 
individuel, par exemple en leur qualité 
de consommateurs, épargnants et 
investisseurs, que collectif, en tant que 
titulaires de pensions et de polices 
d’assurance, membres d’associations et 
de collectivités, et acteurs à qui l’on doit 
rendre compte – à la fois contribuables 
et électeurs.

LE 
FINANCEMENT 
NUMÉRIQUE 
DES ODD 
AUJOURD’HUI
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Today’s Digital Financing

•	 La numérisation a augmenté l’inclusion financière, aidant des centaines de millions de femmes, d’habitants de 
zones rurales, de personnes à faible revenu, de jeunes et de propriétaires de petites entreprises à réaliser des 
transactions en toute fluidité, à épargner de façon sûre, à emprunter à bon marché, à investir en toute sécurité 
et à s’assurer plus facilement.31

La numérisation permet déjà à de nombreuses personnes et petites entreprises d’accéder aux 
services financiers, et nous détectons des signes précoces d’applications plus larges du financement numérique 
des ODD,30 comme le montre la Pièce 3.
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Exhibit 2:  Les citoyens et le financement numérique des ODD    
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Today’s Digital Financing

•	 La numérisation a contribué à intégrer les risques liés aux ODD (parfois appelés facteurs « environnementaux, 
sociaux et de gouvernance », ou « ESG ») dans les volumes croissants de prêts et d’investissements, y compris les 
risques climatiques de manière plus visible ces derniers temps, mais aussi d’autres facteurs environnementaux 
et sociaux qui présentent un risque important pour les rendements financiers.32

•	 La numérisation aide les gens à aligner l’utilisation de leur argent sur leurs propres intérêts et objectifs, 
comme en témoignent la croissance rapide de l’investissement responsable et « robo » automatisé, et la 
croissance proportionnelle des opportunités de prêt et d’investissement alignés sur les ODD.33

•	 La numérisation peut renforcer le rôle des citoyens en tant que contribuables et utilisateurs de services 
publics en simplifiant et rendant accessibles les systèmes fiscaux et de paiement pour les services publics et 
en offrant une plus grande transparence dans l’affectation et l’utilisation des fonds par les services publics.34

•	 La numérisation a permis à de nombreuses personnes d’accéder à des services nécessitant des investissements 
intensifs en capital et d’optimiser l’utilisation de leurs propres actifs, grâce à des approches d’économie 
partagée telles que le product-as-a-service, les compteurs intelligents, la répartition (pay-as-you-go) et la 
location-avec option d’achat.35

D
es données plus nom

-
breuses et de m

eilleure 
qualité

Interm
édiation et agré-

gation m
oins coûteuses

D
ésinterm

édiation et 
nouveaux m

odèles 
économ

iques

•	 Enregistrements de transactions

•	 Notation de crédit

•	 Données Internet des objets / compteurs 
intelligents 

•	 Suivi de la chaîne d’approvisionnement

•	 Données publiques ouvertes

•	 Données sur la prise de responsabilité de 
projets collaboratifs

•	 Financement ouvert

•	 Imagerie par satellite 

•	 Données Internet des objets / 
compteurs intelligents

•	 Données ESG

•	 Jetons numériques de données 
pour le reporting sur l’impact 
climatique

•	 Financement numérique de masse

•	 Modèles de financement des services 
publics par répartition (pay-as-you-go) 

•	 Chaîne de valeur / financement du 
commerce numérisés

•	 Commerce équitable, commerce 
électronique éthique, durable / places de 
marché numériques

•	 Crowdfunding / P2P lending

•	 Gamified ‘green’ consumption 

•	 Circular economy models

•	 Fractional asset ownership

•	 Digital currency-based project finance / 
community services

•	 AI-enhanced tax optimization

•	 Paiements / virements 
humanitaires 

•	 Places de marché numériques 
/ plateformes de commerce 
électronique

•	 Financement numérique de 
masse

•	 Programmes numériques 
d’éducation / de financement 
de soins de santé

•	 Services publics en ligne

•	 Financement participatif tenant 
compte du sexe et conseillers « 
robo » en investissement

•	 Algorithmes de détection des biais

•	 M-éducation / santé robotisées

•	 Micro-assurance numérique

•	 Budgétisation participative

•	 Suivi algorithmique des flux illicites

•	 Plateformes de dons numériques

•	 Échanges numériques 
pour crédits carbone 
/ compensations de la 
biodiversité

•	 Plateformes de financement de 
projets climatiques 

•	 Agrégation / titrisation d’actifs

•	 Produits bancaires verts

•	 Échange électronique d’actifs 
numériques adossés à du capital 
naturel 

•	 Assurance et financement avec 
vérification à distance

•	 Ludisation des comportements 
durables 

•	 Conseillers « robo » en 
développement durable

•	 Financement participatif 
(crowdfunding) / prêt de pair à pair

•	 Ludisation de la consommation « 
verte » 

•	 Modèles d’économique circulaire
•	 Propriété fractionnée d’actifs
•	 Financement de projets / services 

communautaires fondés sur des 
devises numériques

•	 Optimisation fiscale améliorée par 
l’IA

Économie Environmental Social

Exhibit 3:	 La numérisation soutient le financement des ODD



Manque d’accès de base : 750 millions de 
personnes manquent de connectivité à haut débit,  
1 milliard de documents d’identité officiels 

Lacunes de capacités : l’analphabétisme, la 
pauvreté, les normes sociales et le manque de 
capacités numériques entravent la progression de 
l’utilisation 

Accès à des services financiers numériques 
appropriés : manque de services financiers 
numériques abordables, sûrs et pertinents 

Données parcellaires pour soutenir la prise de 
décision financière et l’innovation en matière de 
financement numérique, notamment en ce qui 
concerne les pays à faible revenu

Les systèmes informatiques compartimentés 
et non interopérables entravent l’utilisation de 
données permettant d’évaluer le risque, décrire les 
impacts et justifier la prise de responsabilité

La pénurie de talents freine l’innovation dans le 
financement numérique, notamment chez les pays 
moins développés

La faiblesse des capacités réglementaires nuit à 
la mise en place d’un environnement politique 
et réglementaire propice à l’innovation dans le 
financement numérique

La résistance des responsables en exercice aux 
transformations, à la désintermédiation et à la 
transparence numérique de leurs activités et 
récompenses

Les risques liés à la sécurité des données et à la 
confidentialité sont amplifiés 

Nouvelles fraudes et blanchiment de capitaux, 
par exemple au niveau des places de marché 
numériques, des échanges de cryptomonnaies, 
des plateformes de financement participatif  

Produits financiers numériques irresponsables aux 
modalités et conditions opaques ou trompeuses et 
mécanismes de recours insuffisants

La monopolisation des données ou l’exploitation 
abusive des données peut réprimer l’innovation 
future en matière de financement numérique et 
saper la confiance des consommateurs

Un traitement injuste peut résulter d’algorithmes 
discriminatoires fondés sur des données biaisées 
ou une hyper-personnalisation des services 
financiers 

Le court termisme, le trading de volatilité et le 
comportement grégaire ont gagné du terrain avec 
la numérisation et le trading algorithmique

La concentration du marché et la prise de rentes 
découlent de l’augmentation constante des 
rendements d’échelle et de la complexité et de 
l’opacité croissantes 

L’absence, l’incomplétude ou l’excès de 
réglementation étouffent l’innovation sur le marché 

Exhibit 4:	 Financement numérique – Obstacles et risques

OBSTACLES RISQUES

•	 Il existe d’importants obstacles à la progression du financement numérique, et des risques 
liés à son émergence. On peut citer comme obstacles les lacunes au niveau de l’infrastructure et des 
compétences numériques, ainsi que les politiques et réglementations rétrogrades ou lentes.36 Les L’argent 
des citoyens Page 17 Rapport sommaire du groupe de travail lacunes de compétences, les normes sociales et 
les discriminations limitent l’accès et l’utilisation des technologies mobiles et de la finance numérique par les 
femmes.37 Il existe par ailleurs des risques qui, à défaut d’être atténués, pourraient aggraver la déconnexion 
entre la finance et le développement durable. La numérisation ouvre de nouvelles brèches pour les violations 
d’identité, le détournement de fonds et la fraude.38 Elle peut intensifier le court termisme39 en fragilisant la 
création de valeur à long terme, et creuser les inégalités.40

•	 Les obstacles et les risques, ainsi que les opportunités, sont accrus par la crise du coronavirus. Celle-ci accentue 
les conséquences néfastes de l’exclusion du monde numérique, et renforce la puissance de marché des 
plateformes numériques et des places de marché numériques.41



Le fait d’exploiter la numérisation pour promouvoir un système financier axé sur les citoyens se 
trouve au cœur de l’appel du groupe de travail à agir pour accélérer le financement des ODD. 
L’appel à l’action est soutenu par un Programme d’action composé de trois ensembles liés de recommandations à 
mettre en œuvre par les acteurs du marché, les autorités politiques et réglementaires, les organisations internationales 
et d’autres parties prenantes.

Les opportunités à effet catalyseur sont en 
train de changer les règles du jeu en matière 
d’apport de financement et de transformation 
du secteur financier. Le groupe de travail a 
souligné l’importance de promouvoir des opportunités 
à effet catalyseur pour exploiter la numérisation en vue 
d’aligner le financement sur les ODD. Chacune peut 
réorienter et rediriger d’importants flux financiers vers 
le financement des ODD. Plus encore, ces opportunités 
peuvent avoir un effet stimulant en déclenchant des 
changements systémiques plus larges en promouvant 
l’innovation, en transformant les marchés stagnants, 
en sapant la prise de rentes, en augmentant 
responsabilisation et en encourageant les innovations 
en matière de gouvernance.

Les initiatives pionnières développées 
à travers et avec le groupe de travail 
illustrent comment concrétiser de telles 
opportunités à effet catalyseur. La plateforme 
de paiements du Zimbabwe, EcoCash, a lancé une 
bourse mondiale unique au monde qui s’appuie 
sur des données de paiement pour assurer une 
diligence efficace et fournir des notations de 
crédit fiables pour de potentielles introductions en 
bourse, ouvrant une opportunité de financement 
par prise de participations ou emprunt pour les 
PME du Zimbabwe évoluant dans des conditions 
économiques difficiles. Le Bangladesh examine 
la possibilité d’exploiter la numérisation pour 
canaliser la micro-épargne domestique vers 
des investissements dans des infrastructures 
durables, puis utiliser la technologie blockchain 
pour améliorer l’efficacité et la responsabilisation 
dans l’utilisation des fonds. Les épargnants 
nationaux pourraient choisir des projets ODD 
dont ils profiteraient, l’approche pourrait générer 
d’importantes réductions du coût du capital, avec 
des effets économiques multiplicateurs du fait que 
les dividendes reviennent aux citoyens les plus 
pauvres du Bangladesh. Refinitiv, un partenaire 
de connaissances du groupe de travail, est en 
train de compiler 25 années de contenus issus 
de plusieurs ensembles de données pour créer 
une vision en ligne complète de plus de 55 000 
cas de financement d’infrastructures et de projets, 
couvrant la Belt & Road Initiative, des projets 
menés par le Japon, le Moyen-Orient, l’Australie, 
les États-Unis, l’Amérique latine et les Caraïbes ou 
le Royaume-Uni.44

Le groupe de travail a identifié cinq 
opportunités à effet catalyseur pour exploiter 
la numérisation en vue d’aligner le financement sur 
les ODD. Prises ensemble, celles-ci couvrent une 
grande partie de la finance mondiale, des vastes flux 
de liquidités qui transitent sur les marchés de capitaux 
mondiaux, aux finances publiques qui constituent 
une part importante de l’économie mondiale, au 
potentiel cumulé de l’épargne et des dépenses de 
consommation des citoyens, ainsi qu’au financement 
vital de l’emploi et du secteur des PME générateur 
de revenu. Ces opportunités revêtent une importance 
systémique, mais ne sauraient être exhaustives, et 
visent à inspirer davantage de travaux pour identifier 
des opportunités supplémentaires.

PROGRAMME 
D’ACTION DU 
GROUPE DE 
TRAVAIL

PROMOUVOIR LES OPPORTUNITÉS À EFFET CATALYSEUR
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Le fait d’exploiter la numérisation pour promouvoir un système financier axé sur les citoyens se 
trouve au coeur de l’appel du groupe de travail à agir pour accélérer le financement des ODD.
L’appel à l’action est soutenu par un Programme d’action composé de trois ensembles liés de recommandations 
à mettre en oeuvre par les acteurs du marché, les autorités politiques et réglementaires, les organisations 
internationales et d’autres parties prenantes.

•	 Promouvoir les opportunités pouvant catalyser tl’apport de financements pour des objectifs 

spécifiques de développement durable.

•	 Construire les bases d’écosystèmes de financement numérique durable,y compris :

•	 •	 Renforcer la gouvernance internationale inclusive  pour élaborer des politiques, réglementations, 
normes et accords de gouvernance d’entreprise au niveau international, nécessaires pour assurer le dévelop-
pement de plateformes mondiales  de financement numérique ainsi que des marchés alignés sur les ODD.

•	 infrastructure : connectivité accessible et abordable, identification numérique et marchés de données.

•	 planification, institutions et apprentissage : développement d’écosystèmes nationaux et dans certains cas 
régionaux qui guident l’évolution du financement numérique aligné sur les ODD.

•	 capacités : renforcer la capacité des personnes à tirer parti de la connectivité en ligne et de la finance 
numérique, assurer les droits et les protections.

Exhibit 5:	 Programme d’action du groupe de travail
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Exhibit 6:	 Catalytic Opportunities

O
pportunités

Portée
O

D
D

Les citoyens 
en tant que…

Prochaines étapes

Canaliser l’épargne 
domestique vers 
le financement du 
développement

En l’espace de deux 
décennies, l’épargne 
mondiale globale a 
augmenté de  

7 500 à 23 
300 milliards 
de dollars 
américains.45   

Petits épargnants 
et co-bénéficiaires 
des infrastructures 
durables

Les décideurs 
politiques devraient 
former des coalitions 
nationales avec 
des entreprises 
d’infrastructure, 
de finance et de 
plateformes de 
paiement pour 
construire des solutions 
de financement 
numérique « à faible 
coût et haute intégrité 
» afin de permettre aux 
micro-épargnants (y 
compris les femmes et 
les jeunes) de financer 
des infrastructures 
locales et durables.

Améliorer le 
financement des 
petites et moyennes 
entreprises (PME)

Possibilité de répondre 
au besoin annuel de  

5 200 milliards 
de dollars 
américains pour 
le financement des 
PME dans les pays en 
développement.46 

Emprunteurs, 
entrepreneurs, 
employés

Les décideurs 
politiques et les 
régulateurs devraient 
encourager l’innovation 
de marché pour 
développer des 
plateformes de prêt 
et d’investissement 
pour les PME, qui 
intègrent des critères 
de durabilité et 
mécanismes de 
protection des 
clients, et éviter 
la discrimination 
algorithmique 
à l’encontre des 
entreprises détenues 
par des femmes.

Numériser les 
financements publics et 
assurer la transparence 
des budgets et des 
contrats publics

Les gouvernements des 
pays en développement 
pourraient gagner 
220 à 320 
milliards 
de dollars 
américains par 
an grâce à la numérisation 
des paiements.47

Contribuables, 
électeurs, utilisateurs 
des services publics

Les responsables 
politiques devraient 
prendre des 
engagements et 
travailler avec la société 
civile et le secteur 
privé afin d’accroître 
la transparence des 
finances publiques et 
d’utiliser des données 
publiques ouvertes 
pour poursuivre les 
priorités des ODD.

Intégrer les ODD 
aux décisions sur 
l’ensemble des 
marchés financiers et 
de capitaux

L’encours des marchés 
mondiaux d’actions et 
d’obligations s’élève à

185 000 
milliards 
de dollars 
américains.48

Épargnants, 
investisseurs

Les régulateurs 
devraient établir des 
exigences pour que 
les caisses de retraite 
et les compagnies 
d’assurance consultent 
les bénéficiaires et 
assurés sur l’utilisation 
des fonds et publient 
des tests de résistance 
portant sur l’ensemble 
des risques et impacts 
importants liés aux 
ODD.

Orienter les décisions 
de consommation en 
améliorant l’architecture 
d’information et de
choix 

Les dépenses annuelles 
de consommation 
mondiale s’élèvent à 

47 000 
milliards 
de dollars 
américains.
américains.49

Consommateurs, 
propriétaires d’actifs

Les responsables 
politiques devraient 
collaborer avec le 
secteur et mettre en 
place des mesures 
incitatives pour 
encourager et faciliter 
les choix durables des 
consommateurs et 
favoriser l’établissement 
de marchés 
numériques pour les 
actifs durables.
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(i) d’une connectivité et infrastructure de paiements 
universelles, accessibles, abordables, 

(ii) d’identifiants numériques fiables, sûrs, privés et 
uniques et, 

(iii) de données destinées à éclairer les décisions de 
financement des particuliers, du secteur privé et 
du secteur public.

(i) d’une planification robuste et 
dynamique des besoins de 
financement associés aux priorités 
des ODD, 

(ii) de mécanismes institutionnels visant à 
encourager le développement d’un 
financement numérique aligné sur les 
ODD, 

(iii) d’un cadre pour le diagnostic, le 
suivi et l’apprentissage autour 
de l’évolution du lien entre le 
financement numérique et les ODD.

(i) leurs droits juridiques à être consultés (p. ex. en tant que bénéficiaires de pensions et titulaires de 
polices d’assurance), 

(ii) la protection des droits des consommateurs, et contre la fraude, l’abus, la discrimination et 
l’exploitation, 

(iii) le développement de la sensibilisation et des capacités, individuellement mais aussi et de façon 
cruciale par le biais d’approches collectives (p. ex. communautés, associations, syndicats).

Construire les fondations numériques de base, composées :

Permettre aux écosystèmes de financement 
numérique de se développer, composés :

Permettre aux individus d’utiliser leurs finances en renforçant leur capacité individuelle et collective 
à influer sur les décisions de financement en tant que consommateurs, épargnants, contribuables, 
emprunteurs, investisseurs et utilisateurs de services, y compris :

CONSTRUIRE DES ÉCOSYSTÈMES DE FINANCEMENT NUMÉRIQUE DURABLE
L’exploitation de la numérisation pour permettre aux individus d’accélérer le financement des 
ODD exige le développement d’un écosystème de financement numérique approprié. The Task 
Le groupe de travail identifie les mesures nécessaires dans trois domaines 50:

Les membres et les partenaires du groupe de travail accélèrent le développement des écosystèmes 
de financement numérique aux niveaux national et régional au moyen d’une série d’initiatives 
pionnières. En Gambie, EcoCash, ONU Femmes et la GSMA, avec le soutien du FENU, renforcent l’écosystème 
de financement numérique en promouvant un environnement politique favorable et les investissements du secteur 
privé dans des infrastructures numériques et des produits et services axés sur les citoyens. La Banque centrale du 
Kenya s’efforce de favoriser un écosystème de financement numérique régional, en établissant le contexte pour 
l’adoption et le développement d’innovations de financement numérique durable à plus grande échelle. La Green 
Digital Finance Alliance, un partenaire dans l’échange des connaissances du groupe de travail, a élaboré un cadre de 
mesure qui examine l’état d’avancement de l’infrastructure numérique et de données, de l’environnement politique 
et réglementaire, et des applications de marché qui soutiennent le financement des ODD.51  

Ce cadre aidera à définir des politiques et règlements permettant d’aligner les solutions de financement numérique 
sur les priorités nationales en matière d’ODD, tout en générant des connaissances sur les pratiques de financement 
numérique durable émergentes. Pour ce faire, la promotion de l’inclusion numérique et financière pour les femmes 
et d’autres groupes exclus devrait constituer un objectif politique spécifique.
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Exhibit 7:	 Écosystèmes de financement numérique durable

Élém
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Droits et capacités 
des citoyens

Un investissement accéléré dans 
des bases numériques axées sur les 
citoyens, qui doit comprendre : 
  • Connectivité universelle, abordable  	
     et accessible52 
  • Identifiants numériques universels,   	
     sûrs, privés et portables53 
  • Réseaux de paiement et de 		
    données interopérables ouverts qui 	   	
    encouragent l’innovation et réduisent 	
     la concentration de marché54 
  • Données à caractère personnel 	      	
contrôlées par les citoyens, et accès aux 
données relatives aux ODD pertinentes 
pour la prise de décision55

Les actions prioritaires doivent 
comprendre :

Les actions prioritaires doivent 
comprendre :

Les actions prioritaires doivent 
comprendre :

Développer des écosystèmes nationaux 
de financement numérique durable 
qui intègrent les priorités et la 
planification des ODD à la gouvernance 
et au développement de solutions de 
financement numérique sur les marchés.

Investir dans les capacités et les droits 
nécessaires pour permettre aux citoyens 
de prendre des décisions individuelles et 
collectives concernant l’utilisation de leur 
argent, en particulier les plus laissés pour 
compte (femmes, jeunes, populations 
déplacées, personnes âgées).56 

1.	  L’intégration des objectifs des ODD 
à l’inclusion financière, à l’économie 
numérique et aux stratégies et 
à la planification de la finance 
numérique. 

2. 	 L’inclusion de conseils et d’incitations 
en matière d’ODD dans les centres 
d’innovation en technologies 
financières et les communautés. 

3. 	 Le renforcement de la sensibilisation 
des banques centrales et des 
régulateurs financiers au lien 
entre les ODD et le financement 
numérique, en intégrant les ODD aux 
sandbox réglementaires. 

4. 	 La mise en place d’une plateforme 
permettant aux acteurs financiers 
et au secteur privé de découvrir, 
tester, investir dans et consommer 
des innovations de financement 
numérique alignées sur les ODD.

5.	  L’appui et la convergence sur un 
cadre commun d’évaluation de 
l’alignement des évolutions du 
financement numérique sur les 
priorités des ODD.

1.	  Le développement d’une coalition 
de représentants de citoyens 
engagés à faire entendre la voix 
des citoyens dans les décisions des 
intermédiaires financiers. 

2. 	 L’extension par les régulateurs 
financiers des droits des citoyens à 
être informés et impliqués dans les 
décisions de financement portant sur 
l’utilisation de leur argent. 

3. 	 Le renforcement par les 
gouvernements de leurs 
engagements à l’égard d’un objectif 
de transparence des finances 
publiques, y compris les budgets, les 
approvisionnements, les dépenses, 
et la présentation de feuilles de route 
pour atteindre cet objectif.

4.	  L’élaboration par les régulateurs 
financiers et les autorités de contrôle 
de solides cadres de protection des 
consommateurs pour les services 
financiers numériques. 

5. 	 La collaboration des banques 
centrales et des autorités de 
surveillance financière avec les 
prestataires de services financiers 
et les groupes de protection des 
consommateurs en vue d’élaborer 
des stratégies de littératie financière 
numérique.

1.	 L’accélération des programmes 
d’investissement existants dans 
les infrastructures numériques, 
en tirant notamment parti 
de l’apprentissage et des 
investissements liés aux mesures 
de relance associées au 
COVID-19.

2.	 Convergence sur des normes 
applicables à un « bon » 
identifiant numérique et 
certification et protections 
pertinentes.

3.	 Élargissement des discussions 
sur la gouvernance des données 
à un ensemble plus large de 
régulateurs, y compris les 
régulateurs financiers, des 
télécommunications et des 
données, les autorités de 
concurrence et fiscales et les 
acteurs clés du marché.

4.	 Développement de cadres 
juridiques complets en matière 
de confidentialité et de 
protection des données. 

5.	 Élaboration d’un indice par pays 
offrant une visibilité et soutenant 
la planification systématique des 
qualités des bases numériques 
axées sur les citoyens et les 
marchés ouverts. 
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RENFORCER LA GOUVERNANCE INTERNATIONALE INCLUSIVE

Le groupe de haut niveau sur 
la coopération numérique du 
Secrétaire général des Nations 
Unies a souligné la nécessité 
d’un leadership et d’une 
gouvernance internationaux 
renforcés idans le cadre de la 
construction d’une économie et 
d’une société numériques inclusives, 
du renforcement des capacités 
humaines et institutionnelles, de la 
protection des droits de l’homme 
et du facteur humain, et pour 
assurer la confiance, la sécurité 
et la stabilité.57 Sur la base de 
ce rapport majeur, le Secrétaire 
général des Nations Unies a publié 
une feuille de route décrivant 
comment les Nations Unies peuvent 
soutenir la coopération numérique 
internationale dans ces domaines.58

En cohérence avec la feuille de route sur la coopération 
numérique, il est nécessaire de renforcer la gouvernance 
internationale des solutions de financement numérique 
pour garantir qu’elles apportent des financements aux 
ODD. La gouvernance financière internationale est un système 
complexe de coalitions et d’organisations intergouvernementales et 
réglementaires qui font ensemble avancer des cadres normatifs, des 
standards, des normes et des indicateurs de performance. L’écosystème 
de gouvernance intègre de plus en plus les ODD à ses analyses et 
définitions de règles, notamment en matière d’inclusion financière et, 
plus récemment, de mesures relatives à la lutte contre les changements 
climatiques. Cette importante évolution est incarnée par des initiatives 
telles que le groupe de travail du Conseil de Stabilité Financière sur 
les informations financières liées au climat,59 et le Réseau de banques 
centrales et de superviseurs pour l’écologisation du système financier 
(NGFS),60 ainsi que par des initiatives nationales et régionales, comme 
le cadre mis en place par la Chine pour l’écologisation de son système 
financier61 et la plateforme internationale sur la finance durable de la 
Commission européenne.62

En s’appuyant sur ces avancées, le groupe de travail formule trois recommandations qui 
améliorent la gouvernance à la charnière de la finance numérique et du plus large programme 
de financement des ODD.
	 Une approche fondée sur des principes pourrait faire avancer les politiques, règlementations et normes 

internationales. La gouvernance financière est éclairée par des principes qui se déclinent en cadres, normes, 
modèles d’évaluation et indicateurs. Un certain nombre de principes ont été développés au sujet de la finance 
numérique inclusive (p. ex., programme Bali Fintech,63 partenariat global pour l’inclusion financière du G20,64 

accord de Sotchi sur les technologies financières destinées à l’inclusion financière,65 principes du G20 sur 
l’IA66) et de la finance durable (p. ex. principes pour l’investissement responsable,67 principes pour une banque 
responsable,68 principes pour une assurance durable69). Ces travaux doivent être synthétisés, élargis et renforcés 
afin d’établir un ensemble de principes capables d’éclairer l’établissement cohérent de normes à la charnière du 
financement numérique et des ODD.

	 Une approche inclusive, impliquant en particulier les pays en développement, pourrait améliorer la gouvernance 
des plateformes de financement numérique mondiales avec des impacts transfrontaliers sur le développement 
durable. La numérisation favorise les rendements d’échelle et donnera vraisemblablement lieu à une concentration 
de marché accrue et à l’émergence de plateformes de financement numérique d’importance mondiale.70 
Leurs répercussions transfrontalières peuvent être délibérées et bénéfiques ou problématiques en fonction 
de caractéristiques propres aux pays telles que le niveau de développement du secteur privé et financier.71 
Les discussions et pratiques réglementaires actuelles portant sur ces plateformes mondiales de financement 
numérique ont été limitées tant dans leur portée que par le niveau de participation, bien qu’incorporant des 
initiatives de consultations publiques.72

        Les innovations en matière de gouvernance d’entreprise peuvent garantir la prise en compte des considérations 
liées aux ODD. La surveillance réglementaire des plateformes de financement numérique doit s’adapter, mais 
pourrait également être complétée par des innovations en matière de gouvernance d’entreprise. Certaines 
entreprises numériques expérimentent déjà des innovations de gouvernance douces ou non fiduciaires pour 
obtenir des résultats d’intérêt public.73 En s’appuyant sur ces premières expériences et en les amplifiant, le 
développement d’accords de gouvernance d’entreprise d’« utilité publique » plus systématiques pourrait 
compléter les mesures politiques et réglementaires visant à renforcer l’alignement des plateformes de 
financement numérique mondiales sur les ODD.
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Les membres du groupe de travail ont organisé un dialogue sur la finance numérique mondiale 
afin de faciliter un échange inclusif et l’établissement de règles sur les plateformes de financement 
numérique avec des effets transfrontaliers.  Sous la direction du Kenya et de la Suisse, le dialogue international 
sur la finance numérique mondiale cherche à faciliter un dialogue équilibré et plus inclusif, en impliquant notamment 
les pays en développement, sur la gouvernance alignée sur les ODD des plateformes mondiales de financement 
numérique. Il réunira des régulateurs de divers domaines et des représentants d’institutions clés afin de promouvoir 
des innovations en matière de gouvernance et des réponses politiques à l’évolution de la finance numérique 
mondiale, adaptées aux économies en développement.

Les recommandations du groupe de travail aident à surmonter les obstacles et les risques. Il 
existe des obstacles et des risques liés à l’exploitation de la numérisation qui, à défaut d’être surveillés, pourraient 
aggraver le désalignement entre financements et ODD. Les recommandations formulées dans le Programme d’action 
du groupe de travail contribuent à lever bon nombre de ces obstacles et de ces risques, dont certains pourraient 
toutefois rester moins impactés par la mise en oeuvre des recommandations, du problème croissant de la fraude 
en ligne74 aux questions transfrontalières telles que l’imposition des services numériques,75 aux aspects liés aux 
flux financiers illicites,76 et aux défis posés par une réglementation efficace des transactions automatisées à haute 
vitesse sur les marchés financiers.77 Il reste encore beaucoup à faire, avec des domaines d’action clés et des mesures 
concrètes mises en évidence par la feuille de route sur la coopération numérique du Secrétaire général des Nations 
Unies.78

Élém
ents

Recom
m

andation
Prochaines étapes

Principes Définition de règles 
inclusives

Innovations en matière 
de gouvernance

Élaborer un ensemble de principes 
qui guident l’élaboration de règles 
nationales et internationales, et 
orientent aussi les comportements du 
marché dans le cadre de l’alignement 
du financement numérique sur les 
ODD.

Les Nations Unies, avec les institutions 
de Bretton Woods, doivent faire 
avancer cet ensemble de principes 
par des consultations entre les 
responsables politiques, les régulateurs, 
les organisations internationales, les 
entreprises de technologies financières et 
les institutions financières, s’appuyer sur 
les principes existants (p. ex. programme 
Bali Fintech) et les faire adopter par des 
plateformes internationales clés, comme 
le G20.

Faire entendre de manière plus efficace 
et permanente la voix des pays en 
développement dans le cadre du 
développement de la gouvernance 
du financement numérique, en 
particulier en ce qui concerne les 
plateformes de financement numérique 
mondiales qui auront des répercussions 
transfrontalières.

Mettre en place une plateforme dirigée 
par les responsables politiques et les 
régulateurs des pays en développement 
pour s’engager avec les organes 
internationaux de réglementation 
et de normalisation qui modèlent la 
prochaine génération de gouvernance 
des acteurs mondiaux du financement 
numérique. Cela devrait passer par 
l’exploitation des plateformes existantes 
pour favoriser l’engagement des pays 
en développement auprès des organes 
de normalisation et inclure la finance, les 
télécommunications, la concurrence, les 
autorités fiscales et de réglementation des 
données.

Élaborer et déployer des cadres 
de gouvernance d’entreprise pour 
garantir des domaines « d’utilité 
publique » sur des plateformes de 
financement numérique qui soient larges, 
prépondérantes sur le marché et avec des 
répercussions transfrontalières.

Mettre en place un groupe de travail 
comprenant des responsables de la 
politique financière et des régulateurs, 
des groupes de gouvernance 
d’entreprise, des organismes d’intérêt 
public et des plateformes mondiales 
de financement numérique afin de 
développer et encourager l’adoption de 
cadres possibles.

Gouvernance internationale inclusive
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L’augmentation des investissements dans les bases 
numériques aidera à surmonter les obstacles à 
l’accès, à améliorer la disponibilité des données 
et à accroître la participation des citoyens aux 
décisions de financement.

La prise en compte spécifique de l’accès, de 
l’utilisation et du partage des données dans 
la conception de bases numériques robustes 
permettra d’atténuer les risques liés à la 
confidentialité et la monopolisation des données.

La progression des écosystèmes de financement 
numérique facilitera le développement 
d’innovations pertinentes, augmentant l’intérêt 
et la gouvernance des citoyens. Les approches 
régionales à l’égard de ces écosystèmes 
stimuleront les partenariats, l’échange de 
connaissances et soutiendront le développement 
des talents locaux.

Le développement d’outils et de capacités 
réglementaires et de supervision locaux, dans 
le cadre de la progression des écosystèmes de 
financement numérique, répondra à de nouveaux 
risques tels que les biais algorithmiques et le 
traitement injuste. 

La progression des écosystèmes de financement 
numérique va stimuler l’innovation qui sape la prise 
de rentes.

La coopération internationale en matière 
de gouvernance inclusive et de dialogue 
politique permettra de renforcer les capacités 
réglementaires et de soutenir l’innovation dans le 
financement numérique.

La coopération internationale en matière de 
gouvernance aidera à répondre à des risques tels 
que la monopolisation des données et à faire 
avancer des solutions aux risques systémiques, 
tels que la cybersécurité, posés par les grandes 
plateformes grâce à un plus large dialogue et à un 
échange d’information sur les menaces.

La recherche d’opportunités à effet catalyseur 
entraînera une augmentation de l’innovation, 
des transformations, de la désintermédiation et 
de la transparence, contribuant potentiellement 
à surmonter la résistance des responsables en 
exercice.

La recherche d’opportunités à effet catalyseur 
réorientera d’abondants flux financiers vers des 
investissements durables à long terme, loin du court 
termisme. Elle stimulera également l’innovation qui 
sape la prise de rentes.

Le fait de donner plus de pouvoir aux 
citoyens, individuellement et collectivement, 
en promouvant des programmes de littératie 
financière numérique, l’accès à l’information et 
en augmentant la transparence, y compris la lutte 
contre les obstacles à certains groupes comme 
les femmes et les personnes âgées, favorisera 
l’utilisation accrue des services financiers 
numériques et la participation des citoyens aux 
décisions de financement.

Le fait de garantir les droits et capacités des citoyens 
et la mise en place de mécanismes de protection 
adéquats contribuera à réduire la fraude et à 
développer la confiance. 

Cela renforcera de plus le rôle des citoyens en 
tant qu’agents de responsabilisation, contribuant à 
réduire les risques tels que le court termisme et le 
trading de volatilité.

Exhibit 9:	 Le programme d’action aide à surmonter les obstacles et les risques

SURMONTER LES 
OBSTACLES

GÉRER LES 
RISQUES
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La mise en oeuvre du programme d’action du groupe de travail peut combler l’écart dans le 
financement des ODD. Le Programme d’action précise comment la numérisation peut être exploitée pour fournir 
le financement nécessaire en investissant dans les infrastructures numériques, en encourageant le développement 
des marchés, en donnant pus de pouvoir aux citoyens et en permettant les innovations nécessaires en matière de 
gouvernance.

La mise en oeuvre du Programme d’action constituera sans doute un défi. Un appel est lancé en faveur 
de changements systémique dans la finance, des capacités des citoyens et de la mise en pratique d’innovations 
institutionnelles. La numérisation et ses effets transformationnels ouvrent la voie à cette évolution systémique, s’ils 
sont guidés pour surmonter les obstacles, éviter les risques et saisir des opportunités alignées sur les ODD. L’actuelle 
crise sanitaire et économique liée au COVID-19 augmente le défi que pose la réponse aux besoins à long terme. 
Dans le même temps, son impact sur l’accélération de tous les aspects de la numérisation peut au final faciliter la 
mise en oeuvre du Programme d’action.

Chaque pays peut et devrait promouvoir le financement numérique des ODD axé sur les 
citoyens.L’appel à action et le Programme d’action sont ambitieux, réalisables et pertinents pour tous les pays. Les 
aspects spécifiques et axes prioritaires dépendent toutefois des priorités nationales, de la maturité des infrastructures 
numériques, du financement public et des marchés financiers, des capacités et des accords de gouvernance 
financière. Il existe un séquençage dépendant du stade de développement atteint par tel ou tel pays :

Les pays moins 
développés pourraient 
se concentrer sur 
la construction 
d’infrastructures 
numériques 
abordables, le 
développement 
de compétences 
numériques, la sécurité 
des identifiants 
numériques et l’accès 
aux services financiers 
de base.

Les pays qui ont mis 
ces bases en place 
pourraient mettre 
davantage l’accent 
sur la sécurisation 
de l’épargne, 
l’emprunt des PME 
et le renforcement 
de la transparence 
et de l’efficacité des 
finances publiques 
et de la collecte des 
impôts.

Les pays disposant 
d’importants 
volumes d’épargne 
domestique 
pourraient mettre 
l’accent sur de 
nouveaux moyens 
d’agréger l’épargne à 
utiliser pour financer 
le développement 
durable à plus long 
terme. 

Les pays disposant 
de marchés financiers 
et de capitaux 
sophistiqués pourraient 
donner la priorité 
à l’amélioration de 
l’évaluation des risques, 
à l’investissement 
d’impact et à la mise 
en œuvre des droits 
des actionnaires et 
des bénéficiaires 
de pensions dans le 
cadre de la définition 
des politiques 
d’investissement.

Bien que les infrastructures numériques de base doivent être en place, les pays moins développés 
peuvent sans aucun doute exploiter des opportunités permettant de catalyser la transition vers 
des accords de financement plus sophistiqués et impactants. Par exemple, il est manifestement possible 
de tirer parti de la numérisation pour connecter l’épargne domestique à l’investissement dans les infrastructures 
malgré la faiblesse ou l’absence de marchés de capitaux, et d’exploiter les données des plateformes de paiement 
pour faire progresser les prêts algorithmiques aux PME, ou les approches numériques de développement de places 
de marché boursiers.

Next Steps

PROCHAINES 
ÉTAPES
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Enfin, les Nations Unies devraient mettre au point un mécanisme permettant de superviser la 
mise en oeuvre des recommandations du groupe de travail.

01 02 03

En promouvant 
des solutions de 

financement numérique 
axées sur la durabilité 

aux niveaux national et 
régional.

En construisant une 
gouvernance internationale 
inclusive, particulièrement 
axée sur la promotion 

de principes de 
gouvernance appropriés 
et le développement de 
politiques et règlements 

plus inclusifs.

En illustrant les bonnes 
pratiques en matière 

de transparence et de 
prise de responsabilité 
à l’égard de ses propres 
finances, y compris celles 
qu’elles canalisent vers 

des activités dans les États 
membres.

Permettre aux populations de participer aux prises de décisions financières ne se produira pas 
automatiquement.Le détachement de la finance publique et privée des citoyens fait désormais partie intégrante 
de la finance mondiale.79 Il y a beaucoup à faire pour lever la résistance de ceux qui se montrent sceptiques ou 
cyniques à l’égard du fait que les citoyens puissent être des agents de changement, ou dont l’intérêt réside dans le 
statu quo. Les citoyens ont besoin de compétences et d’éducation pour prendre des décisions éclairées. L’inclusion 
ne se produira pas automatiquement. Les décideurs devraient tenir compte des obstacles spécifiques aux femmes, 
personnes âgées, jeunes et autres groupes exclus. Les responsables politiques et les régulateurs devront assurer les 
bons flux de données, ainsi que les droits et opportunités pour les citoyens de modeler les décisions de financement. 
Les acteurs du marché ont un rôle clé à jouer dans l’autonomisation des citoyens en proposant des produits et 
services spécialisés.

Une action ambitieuse exige de faire le lien entre plusieurs communautés tant chez les acteurs 
publics que privés. Les responsables politiques et les régulateurs, ainsi que les acteurs du marché et de la société 
civile devront travailler ensemble pour concrétiser des opportunités à effet catalyseur, construire des écosystèmes 
de financement numérique durable et favoriser la coopération et les innovations en matière de gouvernance à 
l’échelle internationale. Les partisans de la finance durable doivent davantage s’orienter sur le numérique.80 Les 
communautés en lien avec l’innovation en matière de finance numérique et les fournisseurs de données doivent 
mieux comprendre le développement durable.81 Les régulateurs financiers doivent mettre davantage l’accent sur les 
ODD82 et coopérer plus étroitement avec les responsables politiques et les régulateurs non financiers, y compris les 
responsables des données, de la fiscalité, de la politique de la concurrence et des télécommunications.83

Des initiatives exemplaires, y compris celles que le groupe de travail a catalysées, illustrent le 
potentiel d’impact. Le groupe de travail a identifié de nombreux cas d’utilisation pertinents et inspirants dans 
le cadre de sa cartographie de l’environnement84 et en a mis certains en évidence dans son rapport. Il a également 
catalysé un petit portefeuille d’initiatives pionnières qui illustrent des projets ambitieux et innovants alignés sur son 
Programme d’action.

Ces initiatives montrent collectivement comment les principales caractéristiques de la numérisation - données plus 
nombreuses et de meilleure qualité, transactions et intermédiation financière moins coûteuses, modèles économiques 
numériques innovants - pourraient être exploitées pour financer le développement durable en offrant aux citoyens 
plus de possibilités pour prendre des décisions éclairées et ciblées.

Les Nations Unies ont un rôle clé à jouer dans la mise en oeuvre du Programme d’action.Les 
Nations Unies soutiennent les États membres dans la mise en oeuvre du Programme de développement durable à 
l’horizon 2030. Dans ce contexte, elles peuvent faire avancer le Programme d’action du groupe de travail de trois 
façons.

Next Steps
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ÉPILOGUE      

Plusieurs crises et incertitudes caractérisent l’état sans précédent du monde alors que le 
groupe de travail termine son travail. La tragédie humaine ; les craintes d’une crise sanitaire volatile et 
indéfinie ; l’implosion des économies locales et nationales avec le chômage, la pauvreté et les inégalités en 
découlant ; l’extraordinaire portée des plans de relance budgétaire et monétaire mis en oeuvre par les pays 
qui peuvent se permettre de les appliquer, ainsi qu’une crise des finances publiques et de la dette souveraine 
pour ceux qui ne le peuvent pas. Dans un tel contexte de bouleversement, les menaces persistantes et 
croissantes du changement climatique et de la perte de biodiversité ; et les défis à relever pour assurer la 
coopération nationale, régionale et internationale nécessaire pour traverser cette période et construire un 
monde meilleur, avec dignité, humanité et espoir.

La numérisation, qui fait déjà partie de 
notre monde, s’est imposée d’elle-même 
par cette crise. Plus de 1,5 milliard d’enfants dans 
188 pays ont été touchés par les fermetures d’écoles 
en raison de la pandémie, nombre d’entre eux ayant 
recouru à certains modes d’apprentissage en ligne.85 
La finance numérique est en particulier devenue 
une véritable bouée de sauvetage pour beaucoup, 
et le point névralgique favorable d’une économie 
mondiale au point mort.86 Les couloirs numériques 
sont devenus de véritables autoroutes pour les gros 
transferts de fonds des gouvernements aux citoyens 
face aux pertes de revenu liées aux confinements 
obligatoires.87

Le commerce en ligne s’est envolé pendant la crise, 
de nombreuses enquêtes signalant une évolution 
permanente du comportement des consommateurs 
vers les achats numériques.88 Les dépenses des clients 
via Amazon ont bondi pendant la crise pour s’établir 
à 11 000 dollars américains par seconde, portant 
la valeur de l’entreprise basée à Seattle à près de 1 
200 milliards de dollars américains.89 Alibaba, qui a 
émergé comme première plateforme de commerce 
électronique de la Chine après l’épidémie du SRAS 
en 2003, offre désormais des milliards de dollars de 
prêts aux PME à un moment où beaucoup d’autres 
sont en train de réduire leurs dépenses.90

z

La crise du coronavirus 
et ses répercussions 
économiques n’ont 

pas créé les tendances 
vers la numérisation 

mais les ont sans doute 
suralimentées. Dans ce 
contexte, le mandat et 
les recommandations 
du groupe de travail 
importent plus que 

jamais et représentent un 
programme d’action plus 

urgent.
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Les possibilités à effet catalyseur 
d’exploiter la numérisation pour 
accélérer le financement des ODD n’ont 
jamais été aussi grandes. De nombreux 
gouvernements se sont engagés à rendre les 
plans de relance et de renflouement publics à 
court terme plus écologiques et équitables, et 
à mettre en place des plans de redressement 
à plus long terme, stimulant des dépenses et 
investissements publics axés sur les impacts, 
qui exigeront d’accroître la transparence et la 
prise de responsabilité grâce à l’étiquetage 
et l’évaluation numériques en temps réel.91 
Les investissements alignés sur la durabilité 
dans des actions cotées en bourse se sont 
remarquablement bien comportés tout au 
long de la crise, et devraient enregistrer une 
croissance rapide, exigeant des données et 
des produits financiers de meilleure qualité.92 

L’accès des PME au financement sera un facteur 
essentiel de la reprise à court et à long terme, 
les prêts algorithmiques fournissant une base 
toujours plus importante pour cibler et transférer 
les fonds rapidement et en toute sécurité.93

Les risques numériques seront 
également plus présents que jamais.  
L’accès à un téléphone, à un compte bancaire 
et à un identifiant numérique est de plus 
en plus essentiel à la santé économique et 
s’avère parfois vital pour certains. Cependant, 
un ou plusieurs éléments de ce kit de survie 
numérique sont encore inaccessibles pour près 
de la moitié de la population adulte, touchant 
les femmes de façon disproportionnée, dans 
la plupart des pays en développement.94 La 
numérisation rapide des finances publiques 
rend plus urgente la nécessité de mettre en 
place des systèmes robustes, des institutions 
solides et une prise de responsabilité efficace.95 
Les menaces liées à la cybersécurité et à la 
confidentialité sont un objet de préoccupation 
croissante, et touchent souvent les plus 
vulnérables aux capacités moins avancées.96 
L’accélération de la croissance du financement 
numérique et des plateformes mondiales 
rend plus urgent les innovations en matière 
de coopération et de gouvernance à l’échelle 
internationale nécessaires pour garantir que 
les effets internationaux et transfrontaliers des 
dites plateformes profitent aux communautés 
tout en atteignant des résultats alignés sur les 
ODD.97

Epilogue
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Development finance
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Realizing the opportunity of implementing the Action Agenda will be a challenge. It 
requires ambitious action, connecting the dots between several communities across 
public and private actors. Short, specific briefings on the action agenda for seven 
key sets of actors are available from www.digitaltaskforce.org
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